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La formation continue des adultes,

instrument de politique d’emploi

et enjeu des négociations collectives
Christèle MEILLAND

Réformé de nombreuses fois, le

système de formation des adultes au Dane-

mark fait à nouveau l’objet d’un large dé-

bat. Il est au centre d’un rapport remis au

Premier ministre en mars 2006. Fruit du tra-

vail d’un comité officiel composé de repré-

sentants du ministre et des organisations pa-

tronales et syndicales, il débouche sur une

série de conclusions et de recommanda-

tions à propos des mesures mises en place

au Danemark dans le champ de la forma-

tion continue des adultes. Loin de remettre

en cause le bien-fondé ou la nécessité d’un

tel système, il traduit une réflexion sur son

avenir en particulier sur l’évolution de son

statut et de son financement.

La formation continue : un élément
central de la politique d’emploi

toujours en construction

La notion de formation est centrale

dans le modèle danois. Dans un système

où la notion d’adaptation et de réactivité

au changement est une des caractéristi-

ques centrales des politiques d’emploi, la

formation des adultes demeure un élé-

ment d’action majeur sur le marché de

l’emploi. Inciter les salariés à améliorer

leurs compétences, à progresser dans

leurs qualifications est un des objectifs

assignés aux politiques de l’emploi. En

effet, dans les situations de modification

du marché de l’emploi, la formation cons-

titue dans le modèle danois un outil pour

non seulement l’accompagner mais aussi

l’anticiper. Les hommes politiques ainsi

d’ailleurs que les acteurs professionnels

danois soulignent l’importance d’une

éducation, d’une qualification renforcée

pour faire face à la globalisation de l’éco-

nomie. Le système de formation apparaît

ainsi comme un instrument prioritaire

pour la bonne marche de l’économie da-

noise.

Ainsi, pour être totalement en adéqua-

tion avec le marché du travail et avec ses

besoins, le système danois de formation

continue pour adultes connaît depuis

quelques années de multiples transforma-

tions. Ce système semble devenir aussi

flexible si ce n’est plus que le marché du

travail danois : en effet, depuis 2001, date

à laquelle le système de formation profes-

sionnelle a été transféré du ministère du

Travail au ministère de l’Education, le

système a été réformé (ou tout du moins
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revu) très fréquemment afin de s’adapter

à son environnement en mutation. De

plus, en 2002, la coalition conservatrice

au gouvernement a nettement modifié les

priorités établies par les sociaux-démo-

crates en 1994. L’objectif de la réforme

du marché du travail (« Plus de personnes

en emploi ») était alors de limiter la part

des formations dans l’activation et de pri-

vilégier la recherche d’emploi ou l’occu-

pation d’emplois. Mais cette réorientation

de la politique d’activation d’emploi a été

modifiée en 2004 afin de revaloriser la

formation tant pour les personnes au chô-

mage que pour les salariés.

De 2004 à 2006 :
évaluation et recommandations

La réflexion autour de la formation

continue pour adultes a commencé il y a

quelques années déjà. Mais elle est re-

venue dans la lumière de l’actualité, au

centre de débats politiques, syndicaux et

scientifiques, lorsque, en septembre

2004, le Premier ministre Anders Fogh

Rasmussen du parti libéral a invité les

partenaires sociaux à former un comité

tripartite afin de clarifier les objectifs et

les problèmes liés à la question de la for-

mation continue.

L’objectif assigné à une telle équipe

était d’analyser et de comprendre le sys-

tème actuel, d’étudier l’évolution du

contenu de la formation continue, de son

public, de son statut mais aussi de son fi-

nancement pour dresser un plan d’action

et faire des recommandations. La ques-

tion posée était celle de la réactivité de la

formation aux changements du marché

du travail, des nouvelles technologies et

de la globalisation. La formation cons-

titue selon le gouvernement danois, un

instrument important de la politique de

l’emploi et à terme de la compétitivité du

pays et ses performances économiques.

L’argument avancé est que le Danemark

ne peut préserver sa puissance écono-

mique sans une main-d’œuvre qualifiée et

prête à s’adapter. Et pour cela, il investit

beaucoup dans la formation initiale et

continue, cette dernière étant largement

financée par les fonds publics.

En mars 2006, après deux ans d’ana-

lyse et d’évaluation, ce comité tripartite

(composé de représentants du gouverne-

ment et des représentants des organisa-

tions patronales et syndicales) a présenté

ses premières analyses et recommanda-

tions au Premier ministre. Plusieurs prio-

rités ont été mises en avant par le comité

et développées dans le rapport remis au

gouvernement :

– encourager les employés à partici-

per à des sessions de formation, les moti-

ver et faire reconnaître les compétences

des salariés ;

– consolider les compétences de base,

notamment celles des salariés peu quali-

fiés et d’autres groupes vulnérables, tels

que les étrangers qui auraient besoin

d’approfondir leur connaissance de la

langue danoise ;

– valoriser les projets de formation en

les rendant plus attrayants, ciblés et flexi-

bles. Ces projets doivent répondre à la

fois aux besoins des salariés et à ceux des

entreprises.

En outre, la question de la modifica-

tion du financement de la formation

continue est posée. Il s’agit de savoir si

elle continuera à exister uniquement sur

fonds publics ou s’il faut envisager une

autre source de financement.

L’objectif de ces recommandations

est de servir en quelque sorte de base à la

discussion lors des prochains rendez-vous

entre acteurs sociaux et gouvernement.
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Mais il est certain que deux points sem-

blent prépondérants : d’une part le ci-

blage du publ ic avec un effor t en

direction des groupes de salariés ayant de

faibles compétences et qui, peut-on sup-

poser, seront confrontés à l’introduction

de nouvelles technologies et d’autre part

le financement des programmes de for-

mation supplémentaires.

L’analyse des besoins et du contenu

des programmes de formation continue

souligne l’importance donnée à la

concertation entre les différents acteurs

du marché du travail. Le rapport insiste

sur la nécessité d’un consensus entre les

employeurs, les salariés et le gouverne-

ment afin de parvenir aux buts définis.

Les réactions des protagonistes

Les réactions face aux recommanda-

tions du comité sur l’évolution future de

la formation continue des adultes ont été

multiples. Les employeurs ont globale-

ment refusé de commenter les recom-

mandations du comité. Leur silence sur

ce sujet est relativement traditionnel.

Ainsi, la confédération des employeurs

danois DA n’a pas souhaité commenter

l’impact potentiel de ces recommanda-

tions sur les négociations collectives à ve-

nir.

Du côté syndical, le président de LO,

Hans Jensen, a approuvé la suggestion du

Premier ministre de financer une partie de

la formation cont inue en suivant

l’exemple des fonds de pension. LO es-

time que l’amélioration des compétences

des travailleurs non ou peu qualifiés est

indispensable et passe de fait par une

prise de conscience des parties en pré-

sence. Pour LO, il est probable que la for-

mation continue s’inscrive au final dans

les négociations collectives.

Toutefois, cette position du président

de LO n’est pas partagée par tous les syn-

dicats. Ainsi, le syndicat des travailleurs

du bois, de l’industrie et du bâtiment

(TBI) et la fédération des travailleurs uni-

fiés (3F dont les membres sont des tra-

vailleurs non qualifiés) sont en désaccord

sur la question du financement. Ils esti-

ment que leurs membres payent déjà pour

les programmes de formation à travers les

impôts. Selon eux, l’augmentation des

dépenses de formation doit être prise en

charge par l’Etat et non par les salariés.

Ainsi, la véritable question est de sa-

voir à quel niveau (s’il y en a un) les syn-

dicats et leurs membres accepteront

d’intégrer la formation continue dans les

négociations collectives et dans les

échanges avec le patronat en 2007 (Eiro,

2006).

Le financement de la formation :
un point crucial

Le Danemark est le pays de l’OCDE

qui consacre la partie la plus importante

de ses fonds publics à l’éducation avec

8,5 % du PIB (France, 5,8 %) 1. Les dé-

penses de formation des demandeurs

d’emploi représentaient à elles seules

0,5 % du PIB en 2003 (CERC, 2005).

Mais si l’objectif semble clair dans

l’exposé, les modalités de financement

des programmes de formation sont pour

l’instant peu définis. Au Danemark, le fi-

nancement de la formation continue est

essentiellement à la charge de l’Etat.

Cette situation semble intenable dans le
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futur surtout s’il est envisagé une hausse

des dépenses de formation. C’est ce que

soutient le Premier ministre qui souligne

que « le fonds d’Etat existant et dispo-

nible ne sera cependant pas suffisant pour

couvrir des dépenses supplémentaires de

formation ». Avant de mettre en place un

comité tripartite en 2004, le Premier mi-

nistre avait déjà souligné le problème du

financement des actions de formation

continue comme principal problème.

Le dispositif de formation
professionnelle des adultes

La formation continue au Danemark

existe depuis plus de cent cinquante ans.

Le concept de formation tout au long de

la vie, largement soutenu et développé

par la Commission européenne, y est lar-

gement développé à tel point que certains

estiment que c’est le seul pays où il s’agit

d’une réalité. Avant tout, il faut souligner

que si la formation professionnelle est de

la responsabilité publique, les acteurs so-

ciaux sont impliqués dans l’identification

des besoins et le contenu des formations.

En outre, il est une autre caractéristique

essentielle de la formation au Danemark :

son adaptabilité.

Cette tradition éducative est symbo-

lisée par le système du folkeoplysning qui

rend la comparaison avec d’autres systè-

mes éducatifs difficile. Le folkeoplysning

qui signifie littéralement « éclairage du

peuple » établit un lien entre le développe-

ment personnel, le sens de la communauté,

l’éducation, la formation professionnelle

et la responsabilité individuelle dans le

processus démocratique, tant au niveau lo-

cal qu’au niveau national.

En matière de formation continue, de

nombreux systèmes se côtoient. Il existe

notamment des cours du soir, largement

promotionnés et subventionnés par les

autorités locales et organisés par des

associations, des universités, des clubs.

Certains de ces enseignements et cours

sont spécifiquement organisés pour des

publics ciblés (des cours de formation

continue pour les jeunes de moins de 30

ans, ou encore des cours d’éducation de

danois pour les immigrants). Les pro-

grammes de formation générale pour

adultes sont essentiellement dispensés

dans les centres de formation départe-

mentaux (« VUC », centres d’éducation

des adultes qui dispensent des formations

générales). Ils dépendent du ministère de

l’Education ; les cours préparent à des di-

plômes. Ces centres sont financés par les

autorités locales. Les cours ont lieu pen-

dant les heures de travail ou le soir et les

formations sont financées par l’em-

ployeur ou le participant. L’éducation gé-

nérale pour les adultes doit fournir

l’éducation de base qui permettra aux

adultes d’améliorer ou de compléter leurs

connaissances et leurs compétences sur

les questions générales. L’enseignement

conduit à un examen qui permet de conti-

nuer des études au niveau supérieur.

Chaque année, environ 60 000 adultes y

participent.

En ce qui concerne la formation pro-

fessionnelle spécifiquement adressée aux

publics adultes (salariés ou chômeurs), le

système de formation est essentiellement

assuré dans le cadre de « l’AMU »

(« Arbejdsmarkedsuddannelserne », pro-

grammes de formation professionnelle

pour adultes ou « formations à l’em-

ploi »). Les centres « AMU » dispensent

des programmes dits de formation du

marché du travail : ils relèvent du minis-

tère du Travail. Les enseignements sont

essentiellement techniques. Les comités

sectoriels locaux (organisations syndica-

les et patronales) déterminent les objec-
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tifs de qualification et le contenu des

cours. Les formations sont ouvertes aux

travailleurs semi-qualifiés et qualifiés,

aux techniciens et personnels d’encadre-

ment, ainsi qu’aux chômeurs. Pour les sa-

lariés, les formations sont dispensées

pendant les heures de travail et souvent

par modules. Le financement est assuré

par le ministère du Travail ainsi que par

les entreprises et les salariés. La générali-

sation du principe des modules vise à

concilier les objectifs de court terme

(adaptation rapide à des emplois) et de

long terme (élévation du niveau général

de qualification ; Shapiro, 2004 (cité par

Mansuy, 2005)). Les programmes sont

dispensés par 24 centres indépendants.

Il existe par ailleurs un système spéci-

fique d’accueil pour les demandeurs

d’emploi. En effet, la formation demeure

le principal vecteur de l’insertion profes-

sionnelle des personnes sans emploi. Pris

en charge par les conseillers du service

public pour l’emploi, les individus qui

n’ont pas retrouvé de travail après trois

mois d’inactivité peuvent se voir propo-

ser des sessions d’orientation ou de dyna-

misation.

Petit à petit, le système s’achemine

vers une fusion des centres qui assurent

une formation professionnelle initiale et

une formation professionnelle continue.

Qui se forme ?
Le public de la formation continue

L’attention croissante portée à la for-

mation au Danemark s’explique pour une

part par la composition de la population

danoise : en 2002, les 25-64 ans représen-

tent environ 55 % de la population totale

et 33 % de la force de travail possède au

maximum un diplôme d’éducation sco-

laire (Adult Learning in Denmark, 2002).

Cette politique d’investissement im-

portant dans la formation s’explique aussi

par l’exclusion croissante du marché du

travail des actifs de bas niveaux de quali-

fication ainsi que par l’augmentation de

la proportion d’immigrants non euro-

péens (7 % de la population, CERC 2005)

dont le niveau de qualification est plus

modeste.

Le tableau suivant présente le taux de

participation à des activités d’apprentis-

sage (tous types confondus). Le Dane-

mark présente des taux de participation

très élevés (avec la Suède, la Finlande, le

Luxembourg, la Slovénie et l’Autriche).

En 2004, selon l’enquête Forces de travail

d’Eurostat, 27,6 % de la population au

travail du Danemark avait participé dans

les quatre semaines précédant l’enquête à

une formation (contre 7,8 % en France

par exemple).

Généralement, les taux de participa-

tion diminuent sensiblement à mesure

que l’âge s’accroît. Mais contrairement

aux autres pays, le Danemark ne montre

pas de fléchissement sensible dans la par-

ticipation des personnes plus âgées et les

différences hommes-femmes sont mini-

mes.

Cependant, depuis quelques années,

certains éléments mettent à mal cette des-

cription en rose de la formation au Dane-

mark. En effet, certaines études (Eiro,

2006) soulignent que la population qui

opte pour une formation continue est sou-

vent d’un assez haut niveau de qualifica-

tion. A contrario, peu de salariés ayant un

faible niveau de qualification choisissent

une formation continue. Ce déséquilibre

entre les qualifiés et les moins qualifiés

dans l’orientation vers une formation est

pointé du doigt par le comité tripartite.

En outre, les réductions des budgets

des centres de formations (à partir de
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2002) associées à l’obligation faite à ces

derniers d’utiliser de nouveaux instru-

ments de gestion ont généré des diminu-

t ions du nombre de semaines de

formation. Les « victimes » ou ceux qui

ont été le plus négligés sont les personnes

les moins qualifiées, les salariés des très

petites entreprises et les chômeurs. La

modification de la tendance en 2004

(avec une réinjection de 85 millions d’eu-

ros dans les programmes de formation

continue) a permis toutefois de contrer

une forte baisse des programmes.

Participation des acteurs sociaux
au dispositif de formation

Jusqu’alors, la participation des ac-

teurs sociaux tenait à leur représentation

dans les différents conseils et organismes

de formation. En effet, ils sont représen-

tés dans certains organismes liés à la for-

mation continue : c’est le cas notamment

du Conseil pour la formation profession-

nelle (qui conseille le ministre de l’Edu-

cation sur les objectifs et les structures,

sur les conditions d’admission, les be-

soins de qualification, la certification et

des questions de qualité), les comités sec-

toriels nationaux (qui conseillent sur le

contenu, la structure, la durée et l’évalua-

tion des programmes et des cours), les co-

mités locaux de formation (qui aident les

établissement à élaborer le contenu des

programmes et donnent également des

conseils sur toutes les questions liées à la

formation). Les organisations syndicales

et patronales sont aussi présentes dans les

conseils nationaux de reconversion. Ils

contribuent ainsi à identifier les priorités

en matière de formation professionnelle :

ils interviennent aussi sur la définition

des cursus de formation et le contrôle de

leur qualité. Cette collaboration des ac-

teurs sociaux à la formation des adultes

assure une certaine cohérence des compé-

tences des salariés avec les besoins de

qualification des entreprises. En outre, il

est évident que la qualité des formations

professionnelles continues est reconnue

par tous, salariés et employeurs.

Par ailleurs, la question de la forma-

tion continue des adultes et du droit à la

formation des salariés est abordée très dif-

féremment selon les secteurs d’activité :

en effet, dans le secteur public les accords

collectifs très généraux n’établissent pas

de droit spécifique individuel du salarié à

la formation continue. Pourtant, les possi-

bilités de formation sont importantes. En

revanche, dans le secteur privé, les ac-

cords sont nettement moins généreux

(Eiro, 2006).

Quel rôle pour la négociation
collective ?

La singularité de la place de la forma-

tion sur le marché du travail danois et son

omniprésence à tous les âges de la vie
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professionnelle renforce la facilité

d’adaptation des salariés et des chômeurs

danois aux changements. D’ailleurs le

Wall Street Journal 1 ne s’y trompe pas en

prenant pour exemple un cas embléma-

tique de la capacité de réaction des sala-

riés danois, et de leur capacité à s’adapter,

même si cet exemple n’est pas véritable-

ment représentatif.

La formation est redevenue un instru-

ment primordial de la politique d’emploi ;

dès lors se pose la question de savoir

quelle place elle occupera dans les négo-

ciations collectives.

En effet, jusqu’alors, les grandes or-

ganisations syndicales ne voyaient pas la

formation comme un objectif prioritaire

de la négociation collective mais simple-

ment comme un instrument de la poli-

tique de l’emploi sous la responsabilité de

l’Etat.

La réflexion menée par le comité tri-

partite incite à faire de la formation

continue un thème des négociations col-

lectives qui auront lieu en 2007. Cet enjeu

d’intégration de la formation dans les ac-

cords collectifs aura sans nul doute un

impact important sur les modalités de fi-

nancement de cette dernière comme cela

fut le cas avec les retraites conventionnel-

les complémentaires.
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